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IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 316 224 617 R.C.S. Bobigny

Date d'immatriculation 09/03/2015

Transfert du R.C.S. de Paris en date du 01/03/2015

Dénomination ou raison sociale WEKA FRANCE
Forme juridique Société par actions simplifiée

Capital social 2 000 000,00 Euros

Adresse du siège Immeuble Pleyad 1 39 Boulevard Ornano 93200 Saint-Denis

Durée de la personne morale Jusqu'au 11/07/2078

Date de clôture de l'exercice social 31 décembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président
Dénomination WEKA HOLDING FR

Forme juridique Société par actions simplifiée

Adresse 39 Bd Ornano Immeuble Pleyad 1 93200 Saint-Denis

Immatriculation au RCS, numéro 883 834 830  Bobigny

Directeur général
Nom, prénoms DUALE Robin

Date et lieu de naissance Le 04/04/1970 à Versailles  (78)

Nationalité Française

Domicile personnel 82 Route de Provins 74940 ANNECY

Commissaire aux comptes titulaire
Dénomination COMPAGNIE FIDUCIAIRE FRANCO-ALLEMANDE (COFFRA) - (SA)

Forme juridique Société anonyme

Adresse 155 Boulevard Haussmann 75008 Paris 8e Arrondissement

Immatriculation au RCS, numéro 334 591 724 RCS Paris

Commissaire aux comptes suppléant
Dénomination 3 S

Forme juridique Société par actions simplifiée

Adresse 155 Boulevard Haussmann 75008 Paris 8e Arrondissement

Immatriculation au RCS, numéro 489 587 410 RCS Paris

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement Immeuble Pleyad 1 39 Boulevard Ornano 93200 Saint-Denis

Activité(s) exercée(s) La prise de participation, droits et intérêts, sous quelque forme et de quelque
manière que ce soit, dans toutes entreprises, sociétés ou groupements, la
gestion de ces participations, droits et intérêts

Date de commencement d'activité 12/07/1979

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe
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OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

- Mention du 27/07/2006 Apport partiel d'actif a la societe TECHNIQUE DE L'INGENIEUR (SAS)
380 985 937 RCS PARIS de la branche complète et autonome d'activité
"construction" consistant en l'édition et la vente de base de données
d'informations juridiques, techniques, techniques et pratiques sous forme de
feuillets mobiles, CDRom, internet et newsletters dans le domaine de la
construction à compter du 30/06/2006

- Mention du 31/07/2006 Achat d'un fonds de commerce d'édition et vente d'ouvrages juridiques et
pratiques, destines aux acteurs du Service Public, dit activité "Public", sis
Parc des Plaisirs, 9 r du Pré Paillard 74940 A Annecy-le-Vieux à la société
EDITIONS TISSOT 306 589 953 RCS ANNECY au prix de 3000000 Euros,
oppositions : au fonds cédé, journal publicateur : Eco des Pays de Savoie du
21/07/2006 - a compter du 01/07/2006

- Mention du 18/07/2007 Acuisition d'une partie de l'activité de la société IFSP 443 064 225 rcs
Nanterre, portant sur l'activité de public formation (à l'eclusion du droit au
bail) pour un prix de 100 000 euro. les oppositions seront reçues au cabinet
HWH 39 rue Pergolèse 75116 Paris. Parution au journal les petites affiches
du 14-05-2007 à compter du 23 avril 2007.

- Mention du 23/08/2013 Apport partiel d'actif d'une branche complète et autonome d'activité
consistant en l'edition d'ouvrages professionnels, de formules et d'imprimés
d'organisation et de brochures d'information ainsi que la publicité dans ces
brochures, la création de tout organisme ou établiissement de formation
professionnelle, toutes activités de formation professionnelle sous toutes ses
formes (e-learning, congrès, conférence, séminaire notamment auprès du
personnel cadre de la formation publique à la société WEKA CONSEIL (sas)
790 095 673 rcs Paris à compter du 28/06/2013

- Mention du 09/03/2015 La société ne conserve aucune activité à son ancien siège date d'effet 1er mars
2015

Le Greffier
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1. FORME 

 

La Société est constituée sous la forme d’une société par actions simplifiée régie par les 

lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts. 

 

La Société fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l’admission aux 

négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux 

offres définies aux 2 et 3 du I et au II de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier. 

 

2. OBJET SOCIAL 

 

La Société a pour objet, en France et dans tous pays :  

 

- la prise par tous moyens, l’acquisition, la cession et la gestion de toutes participations 

majoritaires ou minoritaires dans toutes sociétés ou entreprises quelconques créées en 

France et à l’étranger ; 

 

- et généralement, toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières ou 

immobilières et financières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à 

l'objet social ci-dessus spécifié ou à tous objets similaires, connexes ou susceptibles 

d’en favoriser la réalisation ; 

 

le tout, tant pour elle-même que pour le compte de tiers ou en participation sous quelque 

forme que ce soit, par voie d’exploitation directe ou indirecte, création de société 

nouvelles, d’apports, de commandite, de fusion, de scission ou d’absorption, de 

souscription ou d’achat, de titres ou de droits sociaux, de cession ou location de tout ou 

partie de ses biens et droits mobiliers ou immobiliers ou par tout autre mode. 

 

3. DENOMINATION 

 

La dénomination sociale est : "WEKA HOLDING FR". 

 

Tous les actes ou documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment 

lettres, factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer cette dénomination, 

précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société par actions 

simplifiée » ou des initiales « SAS », de l’énonciation du montant du capital social et du 

numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

 

4. SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est situé Immeuble Pleyad 1, 39 bd Ornano, 93200 SAINT-DENIS. 

 

Sous réserve de ratification par l’associé unique ou la collectivité des associés, le transfert 

du siège social en tout endroit du même département ou d’un département limitrophe peut 

être décidé par le Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 
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5. DUREE 

 

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation 

au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

6. APPORTS 

 

Dans le cadre de la constitution de la Société, il a été fait apport par l’associé unique de 

la somme de 1 euro libérée en totalité. 

 

Cette somme a fait l’objet d’un versement le 25 mai 2020, soit avant la signature des 

présents statuts, sur le compte FR76 3007 6021 6314 4842 0630 069 ouvert au nom de la 

Société en formation auprès de la banque Crédit du Nord, 43, rue Beaubourg, 75003 Paris, 

ainsi qu’en atteste le certificat émis par ladite banque, qui demeurera annexé aux présents 

statuts. 

 

En date du 26 décembre 2022, il a été décidé de procéder à une augmentation de capital 

d’un montant d’un million six cent onze mille cinq cent vingt-six virgule quarante-cinq 

euros (1.611.526,45 €) pour le porter de huit millions quatre cent quarante-deux mille 

sept cent vingt-six virgule soixante-deux euros (8.442.726,62 €) à dix millions cinquante-

quatre mille deux cent cinquante-trois virgule zéro sept euros (10.054.253,07 €) par la 

création de cent soixante-et-un millions cent cinquante-deux mille six cent quarante-cinq 

(161.152.645) actions ordinaires nouvelles d’une valeur nominale de zéro virgule zéro un 

euro (0,01 €) chacune, assorties d’une prime d’émission globale de neuf cent cinquante-

quatre mille vingt-sept virgule deux euros (954.027,2 €). Cette augmentation de capital a 

été intégralement souscrite par la société WEKA Group GmbH. 

 

7. CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social a été fixé à la somme de dix millions cinquante-quatre mille deux cent 

cinquante-trois virgule zéro sept euros (10.054.253,07 €) et divisé en un milliard cinq 

millions quatre cent vingt-cinq mille trois cent sept (1.005.425.307) actions ordinaires 

d’une valeur nominale de 0,01 euro chacune, intégralement souscrites et libérées.  

 

8. MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la 

loi et les présents Statuts. 

 

Les actions émises dans le cadre du présent article seront libérées conformément aux 

dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

9. FORME DES ACTIONS ET AUTRES VALEURS MOBILIERES EMISES PAR LA 

SOCIETE – DROITS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

9.1 Forme des actions et autres valeurs mobilières émises par la Société 

 

Les actions et autres valeurs mobilières émises par la Société sont nominatives. Leur 

propriété résulte de leur inscription au nom du ou des associés titulaires sur des comptes 

tenus à cet effet par la Société conformément aux dispositions légales et réglementaires 
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en vigueur ainsi qu’aux stipulations des présents statuts. A la demande du titulaire, une 

attestation d’inscription en compte ou tout autre élément en attestant de manière 

satisfaisante lui sera délivrée par la Société. 

 

9.2 Droits sur l’actif social et contribution aux pertes 

 

Les actions donneront droit à une fraction de l’actif social en fonction de la quotité du 

capital social qu’elles représentent. 

 

Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 

 

 

9.3 Droits de vote 

 

Chaque action donne droit à une voix dans toutes les décisions d’associés. 

 

9.4 Droits aux bénéfices 

 

Chaque action donne droit à une fraction des bénéfices en fonction de la quotité du capital 

social qu’elle représente. 

 

9.5 Stipulations diverses 

 

Sauf stipulation contraire des statuts, les droits et obligations attachés aux actions les 

suivent au cours de leur transmission. Lorsqu’il est nécessaire de posséder plusieurs 

actions pour exercer un droit quelconque, les propriétaires d’actions isolées ou en nombre 

inférieur à celui requis ne peuvent exercer ce droit que s’ils font leur affaire personnelle 

du groupement correspondant d’actions. 

 

Les droits des titulaires des différentes catégories d’actions sont garantis dans les 

conditions prévues par la loi et, en particulier, par les articles L. 228-16 et suivants du 

code de commerce. 

 

10. INDIVISIBILITE DES ACTIONS – NUE-PROPRIETE ET USUFRUIT 

 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société. 

 

Les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société 

par un seul d’entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; 

en cas de désaccord, le mandataire unique peut être désigné en justice à la demande du 

copropriétaire le plus diligent. 

 

En cas de démembrement des actions, les droits de vote attachés aux actions appartiennent 

à l’usufruitier. 

 

11. CESSIONS DES ACTIONS ET AUTRES VALEURS MOBILIERES EMISES PAR LA 

SOCIETE 

 

Les actions et autres valeurs mobilières émises par la Société sont librement cessibles. 

 



- 5 -  

Le transfert de leur propriété s’opère par (i) un virement de compte à compte, inscrit sur 

un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit "registre des mouvements de 

titres", et (ii) l’inscription desdites actions ou valeurs mobilières au compte du 

bénéficiaire du transfert à la date notifiée à la Société par les parties au transfert 

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables (mais qui ne peut 

être antérieure à la date de la notification à la Société) par voie de remise d’un ordre de 

mouvement signé des parties au transfert (ou, si seul l’auteur du transfert est signataire de 

l’ordre de mouvement, par voie de notification à la Société de tout autre écrit matérialisant 

l’accord des parties sur la date du transfert). 

 

Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la Société au registre du 

commerce et des sociétés. En cas d’augmentation de capital, les actions ne sont 

négociables qu’à compter de la réalisation définitive de celle-ci. 

 

12. ORGANES DE DIRECTION 

 

12.1 Président de la Société 

 

12.1.1 La Société est administrée et dirigée par un président (le "Président"), 

personne physique ou morale choisie parmi les associés ou en dehors d’eux.  

 

12.1.2 Désignation 

 

Le Président est désigné par l’associé unique ou la collectivité des associés, 

statuant conformément aux stipulations des statuts.  

 

Lorsqu’une personne morale est nommée Président, elle est représentée par ses 

dirigeants. Le ou les représentants légaux de ladite personne morale sont soumis 

aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités 

civiles et pénales que s’ils étaient Président ou dirigeant en leur nom propre, sans 

préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 

 

12.1.3 Pouvoirs du Président  

 

Le Président assume la direction générale de la Société. Il représente la Société 

à l’égard des tiers. 

 

Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 

circonstances au nom de la Société dans la limite de l’objet social, sous la réserve 

toutefois des pouvoirs expressément attribués aux associés par la loi et les 

présents statuts, ainsi que les dispositions d’un éventuel règlement intérieur, 

adopté par l’associé unique ou la collectivité des associés. 

 

Le Président peut consentir toutes délégations de pouvoir à tous tiers pour un ou 

plusieurs objets déterminés. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2312-76 du code du travail, les 

représentants du comité social et économique, le cas échéant, exerceront auprès 

du Président les droits dont ils disposent en application des articles L. 2312-72 

et suivants du même code.  
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12.1.4 Durée des fonctions – Révocation 

 

La décision de nomination du Président fixe également la durée desdites 

fonctions (qui peut être indéterminée).  

 

Le Président peut être révoqué à tout moment par l’associé unique ou la 

collectivité des associés, statuant selon les règles exposées ci-après. Sa 

révocation ne donnera lieu au versement d’aucune indemnité. 

 

En cas de vacance des fonctions de Président à la suite d’un décès, d’une 

démission, ou de l’incapacité permanente du Président, les associés se réuniront 

à l’initiative du plus diligent d’entre eux en vue de procéder à la nomination d’un 

nouveau Président, conformément aux règles exposées ci-dessus. 

 

12.1.5 Rémunération du Président de la Société 

 

Les modalités de détermination et de règlement de la rémunération du Président 

sont fixées dans la décision des associés procédant à sa nomination ou toute 

décision ultérieure. 

 

Le Président a droit au remboursement des frais qu’il expose dans le cadre de 

son mandat, sur présentation des justificatifs de ces frais. 

 

12.2 Directeurs généraux – Directeurs généraux délégués 

 

12.2.1 Désignation 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés, statuant selon les règles 

précisées dans les statuts, peut, sur proposition du Président, désigner un ou 

plusieurs directeurs généraux (le(s) "Directeur(s) Général(aux)") ou directeurs 

généraux délégués (le(s) "Directeur(s) Général(aux) Délégué(s)"), personne 

physique ou morale, associés ou non, chargés d’assister le Président dans la 

direction générale de la Société.  

 

12.2.2 Pouvoirs  

 

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués disposent des 

mêmes pouvoirs que le Président, sous réserve des éventuelles limitations de 

leurs pouvoirs qui seraient décidées par les associés lors de leur nomination ou 

ultérieurement. ultérieurement et/ou fixées dans le cadre d’un éventuel 

règlement intérieur, adopté par l’associé unique ou la collectivité des associés. 

 

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués peuvent, sous 

réserve de l’alinéa précédent, consentir toutes délégations de pouvoir à tous tiers 

pour un ou plusieurs objets déterminés. 

 

12.2.3 Durée des fonctions – Révocation 

 

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués sont nommés, 
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renouvelés et remplacés par une décision de l’associé unique ou de la collectivité 

des associés, pour une durée limitée ou illimitée ; 

 

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués peuvent être 

révoqués à tout moment par les associés statuant selon les règles exposées ci-

après. Leur révocation ne donnera lieu au versement d’aucune indemnité. 

 

12.2.4 Rémunération  

 

Les modalités de détermination et de règlement de la rémunération des 

Directeurs Généraux et des Directeurs Généraux Délégués seront fixées dans la 

décision des associés procédant à leur nomination ou toute décision ultérieure. 

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués ont droit au 

remboursement des frais qu’ils exposent dans le cadre de leur mandat, sur 

présentation des justificatifs de ces frais. 

 

13. DECISIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DE LA 

COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 

13.1 L’associé unique ou les associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour 

prendre les décisions suivantes :  

 

13.1.1 nomination, renouvellement, rémunération et révocation du Président, 

des Directeurs Généraux et des Directeurs Généraux Délégués ; fixation de leurs 

pouvoirs notamment dans le cadre d’un éventuel règlement intérieur adopté par 

l’associée unique ou la collectivité des associés ; 

 

13.1.2 nomination des commissaires aux comptes ;  

 

13.1.3 approbation des comptes annuels et affectations des résultats ;  

 

13.1.4 examen des conventions conclues entre la Société et l’un de ses dirigeants 

ou certains associés ; 

 

13.1.5 dissolution de la Société ; 

 

13.1.6 augmentation, amortissement ou réduction du capital ou émission de 

titres ; 

 

13.1.7 fusion, scission, apport partiel d’actif ; 

 

13.1.8 transformation de la Société en une société d’une autre forme ; 

 

13.1.9 modification des statuts à moins, s’agissant de certaines décisions 

particulières, que les statuts ne prévoient expressément la compétence d’un autre 

organe ; et 

 

13.1.10 plus généralement, toute décision qui, aux termes de la loi, 

relèverait par la suite obligatoirement de la compétence de l’associé unique ou 

de la collectivité des associés. 
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13.2 L’ensemble des décisions ne relevant pas de celles énumérées ci-dessus sont de la seule 

compétence du Président. 

 

14. MODALITES D’ADOPTION DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DE LA 

COLLECTIVITE DES ASSOCIES 

 

14.1 Les décisions relevant de la compétence de la collectivité des associés sont adoptées soit 

en assemblée réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation, soit 

par voie d’acte sous seing privé. Si la Société ne compte qu’un seul associé, l’associé 

unique exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés et ses décisions sont 

également répertoriées dans un registre, conformément à l’article 15 ci-dessous. 

 

14.2 Assemblées 

 

14.2.1 Les décisions collectives seront prises sur convocation du Président. 

 

Le ou les commissaires aux comptes ou un mandataire de justice peuvent 

également convoquer une assemblée d’associés dans les conditions et selon les 

modalités prévues par les dispositions du Livre II du code de commerce. 

 

Tout associé détenant au moins cinq pour cent (5%) des droits de vote de la 

Société peut également à tout moment convoquer une assemblée pour statuer sur 

une ou plusieurs questions. Les modalités de la réunion de l’assemblée sont 

arrêtées par l’auteur de la convocation.  

 

14.2.2 La convocation aux assemblées générales est faite par lettre 

recommandée avec accusé de réception ou lettre remise en main propre contre 

décharge avec un préavis de 8 jours sauf obligation légale ou réglementation 

contraire. Les associés peuvent renoncer aux formalités de convocation 

individuellement ou de manière unanime. 

 

La convocation indique le jour, heure, lieu et nature de l’assemblée, ainsi que 

son ordre du jour. 

 

L’assemblée peut toutefois se réunir sans délai si tous les associés sont présents 

ou représentés. 

 

Les associés ont le droit, à compter de la date d’envoi de la convocation et 

jusqu’à la date de l’assemblée, de prendre connaissance au siège social des 

projets de décisions et des rapports devant être portés à leur connaissance lors de 

l’assemblée. Ils peuvent également en obtenir une copie en cas de demande de 

leur part adressée au siège social par voie de lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

14.2.3 Les associés pouvant participer et voter, en personne ou par mandataire, 

à l’assemblée générale, sont ceux inscrits dans les registres de la Société à la date 

de l’assemblée. 

 

14.2.4 L’assemblée est présidée par le Président ou, en son absence, par 
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l’associé présent ou représenté détenant ou représentant le plus grand nombre 

d’actions. 

 

Le bureau de l’assemblée (le "Bureau") est constitué du président et le cas 

échéant d’un secrétaire nommé à cette fin. 

 

Si les participants de l’assemblée représentant plus de la moitié des droits de vote 

attachés aux actions détenues par les associés présents ou représentés le 

demandent, un ou deux scrutateurs complètent le Bureau. Les scrutateurs sont 

les personnes physiques détenant, à titre personnel ou en qualité de représentant 

d’une personne morale ou de mandataire, le plus grand nombre d’actions et 

acceptant cette fonction. 

 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l’assemblée par un 

autre associé ou par toute personne désignée à cet effet. Chaque associé peut 

disposer d’un nombre illimité de mandats. Les mandats peuvent être donnés par 

tous moyens écrits et notamment par télécopie ou courrier électronique. En cas 

de contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe 

à celui qui se prévaut de l’irrégularité du mandat. 

 

Il est signé une feuille de présence dans les conditions prévues par le code de 

commerce pour les sociétés anonymes. Les procurations sont annexées à la 

feuille de présence. 

 

La personne ayant pris l’initiative de la convocation met à la disposition des 

associés, aux frais de la Société, les moyens techniques permettant leur 

participation par voie de téléconférence (téléphonique ou audiovisuelle) ou tout 

autre moyen de télécommunication permettant leur identification et garantissant 

leur participation effective. 

 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les personnes 

participant à l’assemblée y compris par voie de téléconférence (téléphonique ou 

audiovisuelle) ou de télécommunication permettant leur identification et 

garantissant leur participation effective. 

 

14.2.5 A l’issue de l’assemblée, le président de séance établit dans les meilleurs 

délais, date et signe avec les autres membres du Bureau un exemplaire du procès-

verbal de la séance portant notamment : 

 

(a) la composition du Bureau ; 

 

(b) l’utilisation éventuelle des moyens de télécommunication et l’indication 

de problèmes particuliers, le cas échéant, dans l’utilisation de ces moyens ; 

 

(c) le quorum réuni, en précisant le cas échéant les noms des personnes (et le 

nombre d’actions qu’elles détiennent ou représentent), ayant utilisé des 

moyens de télécommunication ; 

 

(d) les documents mis à la disposition des participants ; 
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(e) un résumé des débats si nécessaire ; 

 

(f) ainsi que, pour chaque décision soumise aux voix, si elle a été adoptée ou 

rejetée et le nombre de votes positifs négatifs et d’abstention ; le cas 

échéant si les actions d’une personne ont été exclues du vote en application 

des dispositions légales. 

 

Une décision est réputée être prise au lieu où se trouve le président de la séance. 

 

14.2.6 Quorum – Majorité  

 

Les décisions collectives des associés ne sont valablement prises en assemblée 

que si les associés présents ou représentés possèdent au moins le quart des 

actions ayant le droit de vote sur première et sur seconde convocation. 

 

Les décisions collectives des associés seront adoptées à la majorité simple des 

droits de vote dont disposent les associés présents ou représentés.  

 

Toutefois, les décisions portant sur : 

 

(a) l’adoption ou la modification des clauses statutaires visées aux articles 

L. 227-13, L. 227-14, L. 227-16 et L. 227-17 du Code de commerce ; 

 

(b) l’augmentation de capital par majoration du montant nominal des actions, 

à moins qu’elle ne soit réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes d’émission ; 

 

(c) le changement de nationalité de la Société ;  

 

(d) la transformation de la Société en société en commandite par actions, en 

société en commandite simple, en société en nom collectif, en société 

civile ou en société à responsabilité limitée ; et 

 

(e) toute décision entraînant une augmentation des engagements d’un associé ; 

 

devront être prises à l’unanimité des associés. 

 

14.2.7 Absence de réunion du quorum sur première convocation 

 

Si l’assemblée réunit sur première convocation ne réunit pas le quorum requis, 

il est dressé un procès-verbal le constatant, conformément aux stipulations ci-

dessus mutatis mutandis. 

 

La personne ayant convoqué l’assemblée la première fois, ou le cas échéant, le 

Président, peut la reconvoquer dans les mêmes formes et délais, et sur le même 

ordre du jour, aux fins de délibérer sur seconde convocation. 
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14.3 Décisions adoptées par voie d’acte sous seing privé 

 

Lorsqu’il est décidé de recourir à ce mode d’adoption des décisions d’associé unique ou 

de la collectivité des associés, il est dressé un acte précisant la date, l’ordre du jour, les 

documents mis à la disposition des associés et le texte des décisions adoptées. Cet acte 

doit obligatoirement être signé par tous les associés inscrits dans les registres de la Société 

à la date de l’acte ou leurs mandataires dûment habilités et le Président s’il est à l’initiative 

de l’acte. A défaut, l’acte lui est notifié dans les meilleurs délais aux fins d’opposabilité 

et pour retranscription dans les registres sociaux. 

 

15. PROCES-VERBAUX 

 

Les décisions de l’associé unique, de la collectivité des associés ou des membres d’une 

assemblée spéciale, quel qu’en soit leur mode, sont constatées par des procès-verbaux 

établis sur un registre spécial, ou sur des feuilles mobiles numérotées dans les conditions 

prévues par la loi. Ces feuilles ou registres sont tenus au siège de la Société.  

 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés 

par le Président ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. Après dissolution de la Société, 

les copies ou extraits sont certifiés par le ou les liquidateurs. 

 

16. EXERCICE SOCIAL 

 

L’année sociale commence le 1er janvier et termine le 31 décembre de chaque année.  

 

17. COMPTES ANNUELS 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire et les comptes annuels, 

comprenant le bilan, le compte de résultat et les annexes. Il établit en outre un rapport de 

gestion écrit. 

 

Le compte de résultat fait apparaître, après déduction des amortissements et provisions, 

le bénéfice ou la perte de l’exercice. 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés peut décider la mise en distribution des 

sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément 

les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les 

dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés statue sur l’approbation des comptes 

annuels dans les six (6) mois qui suivent la date de clôture des comptes. 

 

Par exception, le Président peut initier une procédure sur requête auprès du tribunal de 

commerce compétent afin de procéder à la prolongation de ce délai.  

 

18. CONTROLE DES COMPTES 

 

La nomination d’un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires est obligatoire dans 

les cas prévus par la loi. Cette nomination est effectuée par décision de l’associé unique 
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ou de la collectivité des associés statuant en application de l’article 14 et à la majorité 

simple.  

 

En dehors des cas prévus par la loi, cette nomination peut également être effectuée sur 

décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés statuant en application de 

l’article 14 et à la majorité simple. Elle peut aussi être demandée en justice par un ou 

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social. 

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les 

titulaires en cas de refus, d’empêchement, de démission, de décès ou de relèvement sont, 

lorsque cela est requis en application des dispositions légales et réglementaires, nommés 

en même temps que le ou les titulaires et pour la même durée. 

 

19. CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 

La collectivité des associés statue sur les conventions visées à l’article L. 227-10 premier 

alinéa du code de commerce au vu du rapport préparé par le Président, ou le commissaire 

aux comptes le cas échéant, étant précisé que par "autres dirigeants", les statuts ne visent 

que les Directeurs Généraux ou les Directeurs Généraux Délégués. 

 

En cas d’associé unique, celui-ci statue de même, par dérogation aux dispositions du 

quatrième alinéa dudit article. 

 

Les conventions non approuvées, produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 

personne intéressée, et éventuellement pour le président et les autres dirigeants d’en 

supporter les conséquences dommageables pour la Société. 

 

20. DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 

A l’exception des cas de dissolution prévus par la loi, et à l’exception de toute 

prorogation, la dissolution de la Société a lieu après expiration du terme prévus par les 

statuts ou suite à la décision des associés prise dans les conditions prévues par les présents 

statuts. 

 

En conséquence, un ou plusieurs liquidateurs sont désignés par décision des associés. Le 

liquidateur représente la Société. 

 

La liquidation de la Société est effectuée conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de 

leurs actions. 

 

21. CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever au cours de la vie de la Société ou lors de 

sa liquidation, entre les associés eux-mêmes ou entre la Société et les associés, concernant 

l’interprétation ou l’exécution des statuts ou, plus généralement, la conduite des affaires 

sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 

compétents. 
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22. DESIGNATION DU PREMIER PRESIDENT 

 

Monsieur Edin Hadzic né le 24 juillet 1970 à Caglica (Bosnie-Herzégovine), de 

nationalité allemande, demeurant Autharistrasse 34, 81545 Munich (Allemagne) est 

désigné en qualité de premier Président, pour une durée illimitée. Toute décision relative 

à sa rémunération sera le cas échéant adoptée ultérieurement par l’associé unique ou la 

collectivité des associés. Il est néanmoins d’ores et déjà prévu que le Directeur Général 

aura droit au remboursement des frais qu’il exposera dans le cadre de ses actions de 

Directeur Général sur présentation des justificatifs.  

 

 

23.  DESIGNATION DES PREMIERS DIRECTEURS GENERAUX 

 

Madame Katja Hengstermann, née le 13 avril 1988 à Düsseldorf (Allemagne), de 

nationalité allemande, demeurant Palmstrasse 8, 80469 Munich (Allemagne) est désignée 

en qualité de premier Directeur Général, pour une durée illimitée. Toute décision relative 

à sa rémunération sera le cas échéant adoptée ultérieurement par l’associé unique ou la 

collectivité des associés. Il est néanmoins d’ores et déjà prévu que le Directeur Général 

aura droit au remboursement des frais qu’il exposera dans le cadre de ses actions de 

Directeur Général sur présentation des justificatifs.  

 

Monsieur Christian Bettinger, né le 29 janvier 1985 à Kirchen (Allemagne), de nationalité 

allemande, demeurant Elsenheimerstrasse 12, Munich (Allemagne) est désignée en 

qualité de premier Directeur Général, pour une durée illimitée. Toute décision relative à 

sa rémunération sera le cas échéant adoptée ultérieurement par l’associé unique ou la 

collectivité des associés. Il est néanmoins d’ores et déjà prévu que le Directeur Général 

aura droit au remboursement des frais qu’il exposera dans le cadre de ses actions de 

Directeur Général sur présentation des justificatifs.  

 

23. REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS ACCOMPLIS AU NOM DE LA 

SOCIETE 

 

L’état des actes accomplis au nom de la Société en formation est annexé aux présents 

statuts. 

 

La signature des statuts emportera reprise desdits engagements par la Société qui seront 

réputés avoir été souscrits dès l’origine, et ce dès que celle-ci aura été immatriculée au 

registre du commerce et des sociétés. Cet état a été en outre tenu à la disposition de 

l’associé unique au futur siège de la Société dans le délai prévu par la loi. 

 

Tous pouvoirs sont donnés au Président, avec faculté de substitution, pour effectuer les 

formalités relatives à la constitution de la Société. 

 

 

 

 

 

 


